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n° 272 217 du 3 mai 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. SAROLEA

Rue de la Draisine 2/004

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 novembre 2021 par X, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 7 octobre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 21 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 15 février 2022.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me L. LAHAYE loco Me S. SAROLEA,

avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. L’acte attaqué

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

D’après vos déclarations, vous seriez de nationalité et d’origine ethnique arménienne, de religion

catholique et vous seriez originaire d’Aygevan.

Vous seriez arrivé en Belgique le 12 novembre 2014. Vos parents ont introduit une demande d’asile en

Belgique le 2 décembre 2014, alors que vous étiez encore mineur.
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Le CGRA a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire

à l’égard de cette demande le 26 mars 2015. Le Conseil du Contentieux des Etrangers a annulé cette

décision dans son arrêt n°153 076 du 22 septembre 2015. Le CGRA a pris une nouvelle décision de

refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire le 18 décembre 2015. Le

Conseil du Contentieux des Etrangers a confirmé cette décision et l’appréciation sur laquelle elle repose

dans son arrêt n° 168 699 du 30 mai 2016.

Devenu majeur, vous avez introduit le 23 mai 2016 votre première demande de protection

internationale.

A l’appui de cette demande, vous invoquiez des problèmes survenus en 2014 avec les autorités

arméniennes en raison de l’appartenance de votre père au parti politique HAK.

Suite à ces problèmes, votre famille et vous-même auriez quitté l’Arménie le 26 octobre 2014 pour vous

rendre en Géorgie puis à Moscou avant de vous diriger vers la Belgique.

Après avoir introduit votre demande de protection internationale, vous auriez appris que des agents de

la Sûreté nationale s’étaient rendus dans votre village et avaient interrogé vos anciens camarades de

l’école sur votre localisation. Ils seraient également venus pour régler les questions liées à votre service

militaire.

Le 16 octobre 2016, le CGRA a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire.

Le Conseil du Contentieux des Étrangers a confirmé la décision du CGRA et l’appréciation sur laquelle

elle repose dans son arrêt n° 181 550 du 31 janvier 2017.

Vous n’êtes pas retourné dans votre pays d’origine et avez demandé à nouveau l’asile le 15 octobre

2020.

A l’appui de votre seconde demande de protection internationale, vous déclarez craindre d’être

condamné à une peine d’emprisonnement de 4 ans à 8 ans en Arménie car vous ne vous seriez pas

présenté pour votre service miliaire à l’âge de 18 ans. Vous craindriez également d’être soumis à

l’obligation d’effectuer votre service militaire durant deux ans suite à cet emprisonnement. En cas de

retour en Arménie, vous seriez mis en première ligne dans le conflit armé opposant l’Arménie à

l’Azerbaïdjan, en raison du fait que vous ne vous seriez pas présenté pour effectuer votre service

militaire à l’âge de 18 ans. Le conflit entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan serait en effet sur le point d’éclater

sous l’influence et les provocations exercées par les autorités russes.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous avez déposé des articles, un extrait de loi,

des photos, une lettre, une clé USB et des vidéos.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat Général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) est

dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de

la Convention de Genève de 1951, ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies

dans le cadre de la protection subsidiaire.

En ce qui concerne votre crainte d’être poursuivi et emprisonné en raison de votre non-présentation au

commissariat militaire après avoir atteint l’âge de 18 ans, il ressort des informations dont dispose le

CGRA et dont une copie est jointe au dossier que les hommes arméniens de moins de 27 ans peuvent
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échapper aux poursuites pénales s'ils effectuent leur service militaire obligatoire avant l'âge de 27 ans.

Vous n’êtes dès lors pas susceptible d’être poursuivi pour insoumission si vous effectuez votre service

militaire obligatoire en Arménie avant l’âge de 27 ans.

Il ressort par ailleurs des informations dont dispose le Commissariat Général et dont une copie est jointe

à votre dossier administratif qu’après la signature d’un cessez-le-feu total le 9 novembre 2020, la

situation de conflit armé entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan a pris fin dans le Haut-Karabakh, même si

quelques tensions subsistent. La loi martiale a en outre été levée le 24 mars 2021. Cette situation

persiste à ce jour.

C’est dans ce contexte que vous déclarez craindre d’être envoyé dans les rangs de l’armée

arménienne.

Il convient de souligner qu’il revient à un Etat de régler la conscription, l’organisation d’une réserve

militaire et une éventuelle mobilisation de cette réserve; et que les poursuites ou la peine visant celui qui

se soustrait à la conscription, à la mobilisation de réservistes ou qui déserte, dans le cadre de la

réglementation à laquelle tous les ressortissants sont soumis, ne peuvent pas, en principe, être

considérées comme une persécution au sens de la convention de Genève relative au statut des

réfugiés, ni comme un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la protection subsidiaire. Par

ailleurs, la réglementation quant à la conscription, au maintien d’une réserve militaire et à la mobilisation

a pour objectif de disposer de suffisamment de forces combattantes au cas où la sécurité nationale est

menacée. Cela implique que, si nécessaire, en cas de conflit militaire certaines catégories de

ressortissants d’un pays prennent les armes et combattent afin de garantir l’intégrité ou la sécurité

nationale. Le simple fait d’être contraint à combattre légitimement ne peut pas non plus être considéré

comme une persécution au sens de la convention de Genève, ni comme un risque réel de subir des

atteintes graves au sens de la protection subsidiaire.

Il existe plusieurs formes d’objection à des obligations militaires pouvant fonder une crainte d’être

persécuté pour ce motif. Ainsi, dans le document du 3 décembre 2013 intitulé « principes directeurs sur

la protection internationale no. 10 : Demandes de statut de réfugié liées au service militaire dans le

contexte de l’article 1A (2) de la Convention de 1951 et/ou du Protocole de 1967 relatifs au statut des

réfugiés », le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR) distingue :

- L’objection au service militaire pour des raisons de conscience (objecteurs de conscience absolus ou

partiels) ;

- L’objection au service militaire dans un conflit contraire aux règles élémentaires de la conduite

humaine. Cette deuxième forme désigne à la fois l’objection de participer à un conflit armé illégal [jus ad

bellum], objection faisant référence à l’usage illicite de la force, et l’objection aux moyens et aux

méthodes de guerre, tels que réglementés par le droit international humanitaire [jus in bello], ainsi que le

droit international relatif aux droits de l’homme et par le droit international pénal ;

- L’objection de conscience liée aux conditions du service militaire.

Ces différentes formes d’objection aux obligations militaires pouvant fonder une crainte d’être persécuté

dans votre chef sont examinées ci-après.

A. Objection au service militaire pour des raisons de conscience

Il ressort de vos déclarations que vous n’avez pas formulé d’objection de conscience. Vous êtes en effet

disposé à effectuer votre service militaire en Arménie (CGRA,17.02.2021, p. 7 et 8).

Vous relevez toutefois le caractère injuste du service militaire arménien, auxquels seuls les pauvres

seraient soumis, à l’exclusion des fils des membres du gouvernement (CGRA, 17.02.2021, p. 7).

Observons que cette information est erronée puisque, d’après les informations dont le CGRA dispose et

dont une copie est jointe au dossier, le fils du premier ministre arménien Nikol Pashinyan a effectué son

service militaire en Arménie et s’est engagé comme réserviste en octobre 2020, durant le conflit armé

qui opposait l’Arménie à l’Azerbaïdjan.

Vous refusez également d’effectuer votre service militaire dans un contexte de guerre, en première ligne

(CGRA, 17.02.2021, p. 7).
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Or, comme exposé précédemment, un cessez-le-feu a mis fin aux hostilités entre l’Arménie et

l’Azerbaïdjan en novembre 2020. En outre, il ressort des déclarations du secrétaire du Conseil de

sécurité de la République autoproclamée d’Artsakh, V.B., que les conscrits arméniens ne sont plus

envoyés dans le Haut-Karabagh pour y effectuer leur service militaire depuis le mois de mars 2021. Une

copie de ces informations est jointe au dossier.

Vous ne démontrez en outre nullement que vous seriez personnellement envoyé dans le Haut-

Karabagh dans le cadre de votre service militaire obligatoire et vous n’avez reçu aucune convocation

vous indiquant que ce serait le cas (CGRA, 17.02.2021, p. 4).

Vous avez déposé deux vidéos intitulées : « Incident dans la célèbre unité militaire « Zodi chast » et «

Ils ont mis les soldats en cachette dans des véhicules, nous les avons empêchés », selon lesquelles

des soldats arméniens auraient été envoyés faire leur service militaire dans la République d’Artsakh.

Ces vidéos ne démontrent toutefois ni la systématicité, ni l’actualité de l’envoi de conscrits arméniens

dans le Haut-Karabagh, puisqu’elles portent sur quelques dizaines de soldats et sont datées du mois de

janvier 2021, alors qu’il ressort de ce qui précède que l’envoi des conscrits arméniens dans le Haut-

Karabagh a été suspendu depuis le mois de mars 2021. Ces informations ne démontrent pas non plus

que vous seriez personnellement envoyé dans le Haut-Karabagh dans le cadre de votre service militaire

en Arménie.

Il résulte de ce qui précède que le risque que vous soyez envoyé dans le Haut-Karabagh dans le cadre

de votre service militaire est hautement hypothétique et, par conséquent, votre refus de faire votre

service militaire dans un contexte de guerre ne trouve aucun fondement. Cette analyse est par ailleurs

conforme à la jurisprudence du Conseil du Contentieux des Etrangers suivant laquelle, dans le contexte

où il n’existe qu’une éventualité extrêmement marginale qu’un requérant soit envoyé combattre à un lieu

déterminé, sa crainte de persécution n’est pas établie car elle est de l’ordre de la supposition

hypothétique (arrêt n° 251657 du 25 mars 2021).

Il y a également lieu de remarquer « qu’une personne n’est pas un réfugié si la seule raison pour

laquelle elle a déserté ou n’a pas rejoint son corps comme elle en avait reçu l’ordre est son aversion du

service militaire ou sa peur du combat » (UNHCR, Guide des procédures, point 168). Ce motif est

suscité par un simple intérêt personnel qui ne compense pas l’intérêt de l’État. Dès lors, il ne peut être

considéré comme un motif valable pour ignorer un appel en tant que conscrit ou réserviste et, cela

étant, ne peut donner lieu à une protection en raison de motifs tels qu’ils sont fixés par les articles 48/3

et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. L’éventualité que des victimes tombent parmi les troupes

engagées est propre à un conflit armé et ne constitue donc pas une persécution au sens de la

convention de Genève relative au statut des réfugiés, ni un risque réel de subir des atteintes graves au

sens de la définition de la protection subsidiaire.

B. Objection au service militaire dans un conflit contraire aux règles élémentaires de la conduite

humaine

Le CGRA constate que vous n’invoquez aucune crainte d’être forcé à combattre dans le cadre d’un

conflit contraire aux règles élémentaires de la conduite humaine. Vous affirmez que les Arméniens n’ont

pas le droit d’aller faire la guerre dans un territoire qui n’appartient pas à l’Arménie, à savoir le Haut-

Karabagh (CGRA, 17.02.2021, p. 7). Remarquons néanmoins que, conformément à ce qui précède, il

est fortement improbable que vous soyez envoyé dans le Haut-Karabagh pour y effectuer votre service

militaire. Votre crainte est dès lors dénuée de fondement.

C. Objection de conscience liée aux conditions du service militaire

Vous n’avez invoqué aucune crainte concernant les conditions du service militaire (CGRA, 17.02.2021,

p. 9). Quant aux conditions du service militaire auxquelles votre oncle aurait été confronté (CGRA,

17.02.2021, p. 10), observons qu’elles sont liées à un contexte de guerre qui ne peut nullement être

transposé au service militaire obligatoire dans un contexte de cessez-le-feu.

Il résulte de ces considérations que votre insoumission n’est pas basée sur des motifs qui pourraient

donner lieu à la reconnaissance du statut de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire. Partant,

vous n’établissez pas le caractère illégitime des éventuelles poursuites auxquels vous seriez confronté

en cas de refus de remplir vos obligations militaires en Arménie.
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Les autres documents que vous avez déposés à l’appui de votre demande de protection internationale

ne permettent pas de modifier ces considérations.

En effet, l’article de presse intitulé « Pendant 16 ans combien d’argent ont payé les citoyens ayant évité

la conscription, pour pouvoir retourner dans leur patrie ? » ne concerne pas votre situation, puisqu’il

porte sur les personnes qui ont dépassé l’âge de 27 ans sans avoir rempli leurs obligations militaires.

Par ailleurs, ces informations ne sont pas actuelles puisqu’une loi d’amnistie a été votée pour les

personnes ayant atteint l’âge de 27 ans et n’ayant pas rempli leurs obligations militaires. Une copie de

ces informations est jointe au dossier.

L’article intitulé « Les citoyens ayant évité la conscription ne peuvent pas encore retourner en Arménie »

porte sur un projet de loi qui était en discussion en janvier 2020. Il n’est plus d’actualité puisque,

conformément aux informations dont dispose le CGRA et dont une copie est annexée, les sujets qui

étaient en discussion ont fait l’objet d’une loi en mai 2021.

L’article d’armenpress.am expose les catégories de personnes visées par la loi de la République

d’Arménie. Les informations contenues dans cet article ne sont pas remises en cause, mais n’apportent

aucun élément susceptible de modifier le sens de cette décision.

L’article intitulé « Arménie : la réforme du service alternatif » ne vous concerne pas puisque vous n’êtes

pas visé par les motifs prévus par le service alternatif, d’après vos propres déclarations (CGRA,

17.02.2021, p. 6).

Il en va de même pour l’extrait de loi que vous avez déposé, qui porte sur le service alternatif.

Les photos que vous avez jointes au dossier montrent des personnes en uniforme militaire ainsi que des

messages portant sur le décès de militaires en octobre et novembre 2020. Ces éléments ne sont pas

contestés, mais ils n’apportent aucune modification aux constats qui précèdent.

La lettre de votre avocate reprend les motifs de votre demande et expose des éléments de contexte du

conflit qui a opposé l’Arménie à l’Azerbaïdjan à l’automne 2020. Ces éléments ne sont pas non plus

contestés, mais ils ne sont plus d’actualité, puisqu’un cessez-le-feu a été signé en novembre 2020. Par

ailleurs, conformément à ce qui précède, le risque que vous subissiez des atteintes graves à votre

intégrité physique dans le cadre de votre service militaire est non seulement hautement hypothétique,

puisque le conflit armé a pris fin et que les conscrits ne sont plus envoyés dans le Haut-Karabagh, mais

ce risque est en outre inhérent au contexte militaire et ne constitue pas une objection de conscience

valable.

La clé USB que vous avez déposée contient des informations générales sur la situation militaire en

Arménie durant le conflit, sur les personnes disparues et décédées (CGRA, 17.02.2021, p. 3). Ces

informations de nature générale ne vous concernent pas personnellement puisque vous n’avez pas

participé au conflit armé de l’automne 2020. Partant, elles ne sont pas de nature à modifier les

considérations qui précèdent.

Les vidéos intitulées « Il fallait se battre et ne pas livrer Hadrout » et « Un avis de recherche sera lancé

à l’encontre des déserteurs d’une mobilisation militaire » portent sur la question de la culpabilité du

gouvernement arménien suite à la défaite militaire contre l’Azerbaïdjan et sur les personnes qui ont

atteint l’âge de 27 ans. Ces vidéos ne visent pas votre cas et n’apportent aucune modification à ce qui

précède.

Compte tenu de ce qui précède, il y a lieu de conclure que vous n’êtes pas parvenu à démontrer

l’existence dans votre chef d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève relative

au statut des réfugiés ni un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la

protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»
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II. Le cadre juridique de l’examen du recours

II.1. La compétence

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […].

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le

Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un

Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°

2479/001, p. 95).

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et

du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

III. La requête

3.1. La partie requérante invoque un moyen unique de la violation des articles 48 à 48/7 de la loi du 15

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») ; du devoir de minutie.

3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3. En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision attaquée et

de lui reconnaître la qualité de réfugié ou à tout le moins de lui octroyer la protection subsidiaire et, à

titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée et de renvoyer la cause au CGRA (requête, page 12).
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IV. Le dépôt d’éléments nouveaux

4.1. La partie requérante annexe à sa requête de nouveaux documents, à savoir : un article intitulé

« Arménie : la sécurité des frontières est au cœur de la campagne des législatives » du 18 juin 2021 et

publié sur le site www.euronews.com ; un article intitulé « Focus- Tensions à la frontière entre l’Arménie

et l’Azerbaïdjan », du 8 juillet 2023 et publié sur le site www.france24.com ; un article intitulé « Arménie :

la menace azerbaïdjanaise aux frontières » du 17 septembre 2021 et publié sur le site

www.france24.com ; un article intitulé « il devient urgent de soutenir l’Arménie face aux exactions d

l’Azerbaïdjan », du 27 septembre 2021 et publié sur le site www.lefigaro.fr.

4.2 Le Conseil constate que les pièces déposées répondent aux exigences de l’article 39/76, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte.

V. Les rétroactes de la demande de protection internationale

5.1. Dans la présente affaire, les parents du requérant qui sont arrivés en Belgique le 12 novembre

2014, ont introduit une demande d’asile le 2 décembre 2014, alors qu’il était encore mineur. Cette

demande de protection internationale a fait l’objet d’une première décision de refus de la qualité de

réfugié et du statut de protection subsidiaire à l’égard de la demande le 26 mars 2015. Le Conseil a

annulé cette décision dans son arrêt n° 153 076 du 22 septembre 2015. Une nouvelle décision a été

prise par la partie défenderesse en date du 18 décembre 2015 qui a été confirmée par le Conseil par

l’arrêt n° 168 699 du 30 mai 2016.

Le requérant n’a pas regagné son pays et, devenu majeur, a introduit une première demande de

protection internationale le 23 mai 2016, à l’appui de laquelle il invoquait les problèmes survenus en

2014 avec les autorités arméniennes en raison de l’appartenance de son père au parti politique HAK,

qui a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire le 16 octobre 2016. Cette décision a été confirmée par le Conseil dans son arrêt n° 181 550

du 31 janvier 2017.

5.2. La partie requérante n’a pas regagné son pays et a introduit une seconde demande d’asile le 15

octobre 2020. A l’appui de celle-ci, le requérant invoque une crainte d’être condamné à une peine

d’emprisonnement de quatre ans à huit ans en Arménie car il ne se serait pas présenté pour son service

militaire à l’âge de dix-huit ans. Il craint également d’être soumis au service militaire à l’obligation

d’effectuer son service militaire dans le conflit militaire opposant l’Arménie à l’Azerbaïdjan étant donné

qu’il ne s’est pas présenté pour effectuer son service à ses dix-huit ans. Le 7 octobre 2021, la partie

défenderesse a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire. Il s’agit de l’acte attaqué.

VI. Appréciation

a. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la «

Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».
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6.2. En substance, le requérant craint d’être emprisonné par les autorités arméniennes en raison de sa

non présentation au commissariat militaire pour effectuer son service militaire après qu’il ait atteint l’âge

de dix-huit ans. Il craint également d‘être soumis à l’obligation d’effectuer son service militaire durant

deux ans suite à cet emprisonnement. Il déclare en outre craindre qu’en cas de retour en Arménie, il soit

mis en première ligne dans le conflit opposant l’Azerbaïdjan et l’Arménie.

6.3. La décision attaquée rejette la demande de protection internationale introduite par la partie

requérante en raison de l’absence de crédibilité de ses déclarations sur les faits sur lesquels elle fonde

sa demande de protection internationale. Elle considère en outre que les documents déposés ne sont

pas de nature à inverser le sens de la décision attaquée.

6.4. Afin d’étayer sa demande, le requérant a déposé des articles de presse, un extrait de la loi

arménienne, des photographies, une lettre et une clé USB et des vidéos.

S’agissant des deux vidéos dans lesquelles il est fait état du fait que des soldats arméniens, des

conscrits, aient été envoyés faire leur service militaire dans la République d’Artsakh, la partie

défenderesse observe que ces vidéos ne font pas état ni de la systématicité ni de l’envoi de conscrits

arméniens dans le Haut Karabagh. Elle observe en outre qu’elles sont datées de janvier 2021 alors que

depuis mars 2021 les autorités arméniennes ont suspendu tout envoi de conscrits dans cette région.

Quant aux quatre articles déposés, la partie défenderesse observe à leur propos que leur contenu n’est

soit pas actuel, soit vise des catégories d’âge ou des catégories de personnes qui ne sont pas celles du

requérant ou soit portent sur des informations connues de la partie défenderesse et qui ne sont pas

contestées.

S’agissant de l’extrait de loi que le requérant a déposé, la partie défenderesse observe qu’il porte sur le

service alternatif qui ne concerne pas réellement le requérant car n’étant pas visé par le service

alternatif.

S’agissant des photographies jointes au dossier, la partie défenderesse observe qu’elles montrent des

personnes en uniformes militaires et certaines sur des messages se rapportent sur des militaires

décédés durant le conflit. Elle considère toutefois que ces photographies ne permettent pas de modifier

le sens de l’acte attaqué.

Quant à la lettre du conseil du requérant, elle observe qu’elle contient des faits descriptifs du conflit

entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan, non actualisés, qui ne sont pas contestés. Elle relève notamment qu’un

cessez le feu a été signé entre les belligérants en novembre 2020 et que les conscrits ne sont plus

envoyés dans le Haut karabagh. Elle observe également que le contenu de la clé USB porte sur des

faits non contestés, à savoir la situation militaire en Arménie durant le conflit et le sort des personnes

disparues dans ce conflit. Elle considère que ces informations ne concernent pas le requérant étant

donné qu’il n’a pas participé au conflit. S’agissant d’autres vidéos déposées au dossier, la partie

défenderesse observe qu’elles portent sur la question de la culpabilité du gouvernement arménien suite

à la débâcle militaire face à l’Azerbaïdjan et au sort des personnes ayant atteint l’âge de vingt-sept ans.

Dans sa requête, la partie requérante n’apporte aucun élément de nature à renverser les considérations

auxquelles la partie défenderesse a abouti et auxquelles le Conseil se rallie. Tout au plus, elle soutient

que par le passé des jeunes inexpérimentés ont été envoyés au front et que si le cessez le feu a été

prononcé en novembre 2020, cela n’a pas empêché les autorités d’envoyer des jeunes au front. Le

Conseil juge pour sa part que les informations déposées par la partie défenderesse au dossier, non

contestées par la partie requérante, indiquent que le conflit entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan a pris fin et

que les autorités arméniennes ont suspendu l’envoi de conscrits arméniens dans le Haut Karabagh

depuis mai 2021.

6.5. Dès lors que la partie requérante n’étaye pas par des preuves documentaires fiables les passages

déterminants du récit des événements qui l’auraient amenée à quitter son pays et à en rester éloignée,

la partie défenderesse pouvait valablement statuer sur la seule base d’une évaluation de la crédibilité du

récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité, pour autant qu’elle restât cohérente,

raisonnable et admissible et qu’elle prît dûment en compte les informations pertinentes disponibles

concernant le pays d’origine du demandeur ainsi que son statut individuel et sa situation personnelle.
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Or, la partie requérante qui se borne à formuler quelques considérations générales ne démontre pas

que le Commissaire général aurait fait une appréciation déraisonnable de son récit, qu’il n’aurait pas

correctement tenu compte de son statut individuel et de sa situation personnelle ou des informations

pertinentes disponibles concernant son pays d’origine.

6.6. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

6.7. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties se noue essentiellement autour

de la crédibilité des faits invoqués et du bien-fondé des craintes qui en découlent.

6.8. Tout d’abord, le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire

et intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été

rejetée. En constatant le manque de crédibilité des faits allégués par la partie requérante, la partie

défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles celle-ci n’a pas établi qu’elle craint d’être

persécutée en cas de retour en Arménie. À cet égard, la décision entreprise, qui contient les

considérations de droit et de fait fondant ladite décision, est donc formellement motivée.

Sur le fond, le Conseil estime que tous les motifs de la décision attaquée, sont pertinents - dès lors

qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit – et ont pu valablement conduire la partie

défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi alléguées par la partie requérante à

l’appui de la présente demande de protection internationale.

6.9. Dans ce sens, s’agissant de la crainte d’être poursuivi en cas de retour pour non accomplissement

du service militaire, la partie requérante soutient que les informations collectées dans le COI Focus sur

lequel la partie défenderesse se base dans sa décision, semblent contradictoires ; que d’une part, la

partie défenderesse affirme que les personnes ne sont effectivement pas poursuivies qu’après leur

27ème année et que d’autre part le CEDOCA affirme qu’après chaque conscription, le commissariat

militaire lance une enquête judiciaire contre toutes les personnes qui ne se sont pas présentées au

commissariat ; que le CEDOCA précise qu’une procédure judiciaire est entamée lorsqu’une personne

convoquée ne s’est pas présentée après chaque conscription ; que le CEDOCA précise également que

ceux qui ont refusé de se présenter au service militaire se retrouvent sur une liste de personnes

recherchées. La partie requérante soutient que les informations générales fournies par la partie

défenderesse coïncident avec les déclarations du requérant ; qu’il a dû, à l’âge de 16 ans, aller s’inscrire

au commissariat militaire, qu’il a ensuite fui le pays par crainte de persécution avec ses parents et ne

s’est depuis plus jamais rendu à l’ambassade pour y signaler un changement d’adresse, craignant des

persécutions ; que dès lors, les convocations lui ont été envoyées automatiquement et puisqu’il s’agit de

la dernière adresse connue, la notification des convocations est valide ; que si le requérant rentre en

Arménie, il sera immédiatement identifié par les autorités nationales puisqu’il se trouve sur une liste de

personnes recherchées et sera détenu car il refusera de faire son service militaire ; que la spécialiste du

CEDOCA a indiqué que la plupart des personnes ne rentre pas en Arménie à cause des sanctions

imposées pour non-respect du service militaire obligatoire ; que les poursuites judiciaires sont

automatiques et qu’à part la corruption rien ne permet de les éviter ; que les différentes lois d’amnistie

votées par le gouvernement arménien ne s’appliqueraient pas au requérant ; que le requérant n’aura

pas non plus accès à un service militaire alternatif vu sa résidence à l’étranger, l’absence de réactions

aux levées antérieures et l’absence de motifs religieux ; que le requérant accumule plusieurs éléments

qui impliqueront incontestablement une réaction sévère des autorités prononçant des sanctions

sévères ; que la partie défenderesse passe outre les éléments importants du profil du requérant qui

fondent en son chef une crainte de persécution (requête, pages 4 à 8).
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Le Conseil ne se rallie pas à ces explications.

D’emblée, le Conseil rappelle à l’instar de la partie défenderesse que les États ont le droit de demander

à leurs citoyens d’accomplir un service militaire pour des raisons militaires et cette exigence ne viole pas

en soi les droits d’un individu. Les États peuvent aussi imposer des sanctions aux personnes qui

désertent ou évitent le service militaire lorsque leur désertion ou leur insoumission ne repose pas sur

des motifs de conscience valables, à condition que ces sanctions et que les procédures s’y rattachant

respectent les normes internationales.

Il observe également à la suite de la partie défenderesse que le conflit armé entre l’Arménie et

l’Azerbaïdjan dans le Haut Karabakh a pris fin et que la loi martiale a été levée le 24 mars 2021. Il note

à cet égard que la partie requérante ne conteste pas que cette situation de fin de conflit persiste

toujours à l’heure actuelle et cela même si quelques tensions subsistent aux zones de démarcations

entre les territoires contrôlées par les forces azéries et arméniennes.

Le Conseil juge en outre que les informations objectives de la partie défenderesse ne sont pas

contradictoires contrairement à ce qui est soutenu dans la requête. Il observe en effet que jusqu’à l’âge

de 27 ans la procédure pénale est en suspens et n’est pas appliquée. En effet, les jeunes arméniens

peuvent échapper aux poursuites pénales s’ils effectuent leur service militaire avant l’âge de 27 ans.

Aussi, en l’état actuel de la législation arménienne, rien ne s’oppose à ce qu’en cas de retour en

Arménie, le requérant, qui est âgé de 24 ans, puisse effectuer son service militaire sans être poursuivi

pour insoumission.

Ensuite, le Conseil relève à la lecture des informations déposées que le commissariat militaire ne lance

une enquête que si le jeune n’a pas répondu à une convocation qui lui a été envoyée par lettre ou par

email (dossier administratif/ farde information pays/ document/ COI Focus – Armenië –

Dienstweigeraars, du 27 mai 2021, page 6). Or, le Conseil observe que le requérant ne produit aucun

élément objectif de nature à attester le fait qu’il ait été convoqué par ses autorités. À cet égard, le

Conseil relève que les propos du requérant quant à savoir s’il avait reçu les convocations des autorités

arméniennes, sont assez confus, indiquant tour à tour qu’on reçoit la convocation sur ordinateur ou

encore qu’il est recherché par ordinateur, avant d’enfin indiquer qu’il n’a jamais reçu de convocation

(ibidem, page 4). De même, il observe que le requérant ne présente aucun élément objectif permettant

d’attester le fait que son nom se trouve actuellement sur une liste de personnes recherchées par les

autorités arméniennes pour défaut de se présenter pour le service militaire. À ce propos, il relève

également que le requérant n’avance aucun élément concret et objectif de nature à soutenir qu’il se

trouve sur une liste de personnes recherchées par les autorités arméniennes (ibidem, pages 5 et 6).

Le Conseil constate en outre que le requérant n’apporte aucun élément de nature à attester sa première

inscription, à l’âge de seize ans, au registre militaire. Or, il ressort des informations déposées qu’à l’âge

de dix-huit ans, les conscrits qui sont convoqués, par lettre ou par email, sont ceux qui se sont inscrits

au registre militaire à l’âge de seize ans (ibidem, page 5). Lors de son entretien, interrogé à ce sujet, le

requérant tient des déclarations assez confuses, soutenant qu’on lui aurait fait présenter pour son

inscription au registre militaire à l’âge de seize ans, sans pour autant en être vraiment sûr (dossier

administratif/ pièce 1/ pages 4 et 5). De même, lorsqu’il lui est demandé dans quel commissariat il se

serait fait enregistré, le Conseil constate qu’il soutient que c’était au commissariat de Védi, précisant

qu’il ne le savait pas, avant d’ajouter ensuite qu’il est certain que c’était à Védi (ibidem, page 4).

En ce que la partie requérante soutient que le requérant ne pourra pas faire un service alternatif parce

qu’il se trouve à l’étranger, le Conseil constate que le requérant a lui-même indiqué lors de son entretien

du 17 février 2021, n’être pas visé par le service alternatif étant donné qu’il vise des personnes « qui

sont vraiment dans la religion, qui ne sont pas capables de porter une arme, pas capables de tuer

quelqu’un » (ibidem, page 6). Si le requérant indique ne pas être capable de tuer quelqu’un, il précise

néanmoins qu’il est « capable de faire [mon] service militaire si c’est juste (ibidem, page 7).

Partant, le Conseil constate que le requérant n’apporte aucun élément de nature à modifier les motifs de

l’acte attaqué qui sont établis et pertinents.

6.10. Dans ce sens encore, s’agissant de l’objection de conscience, la partie requérante soutient que

contrairement à ce qui est soutenu par la partie défenderesse, le requérant formule une objection de

conscience aux obligations militaires qui fonde une crainte d’être persécuté en cas de retour en

Arménie ; que le requérant a relevé plusieurs éléments dénonçant le caractère injuste et inhumain du

service militaire arménien et des risques qu’il encoure en cas de retour ; que ce sont surtout les jeunes

et les volontaires qui ont été envoyés au front et non pas les réservistes ou l’armée professionnelle ; que

la corruption existe en Arménie pour pouvoir échapper au service militaire ; que les personnes aisées

qui ont des moyens peuvent échapper au service militaire, ce qui est injuste ; que les informations de la
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partie défenderesse indiquent que ce sont principalement les jeunes volontaires inexpérimentés qui sont

envoyés au front ; que les conditions au front étaient horribles pour ces jeunes et beaucoup ont été

amenés à déserter le front ; que si récemment, les nouveaux conscrits ne sont pas envoyés à Nargono

Karabakh, la spécialiste interpellée par la partie défenderesse confirme qu’elle ne pouvait pas le

garantir ; que les craintes du requérant d’être envoyés dans le Haut Karabakh sont fondées ; que le

requérant a d’ailleurs invoqué des exemples de connaissances qui correspondent aux informations

générales notamment des jeunes envoyés là où l’on a besoin d’eux soit dans les régions sous tensions ;

que si le conflit dans le haut Karabakh a cessé, il n’en demeure pas moins que la région reste sous

tension et que si ce n’est pas le haut Karabakh, il sera envoyé dans une autre région sous tension ; que

les nouvelles démarcations et frontières entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan ne font pas l’objet de

consensus et que la région reste sous tension ; que l’Arménie compte sur les jeunes conscrits du

service militaire pour contenir l’armée azérie qui est beaucoup plus professionnelle ; que le requérant

émet une objection de conscience à faire son service militaire en Arménie, les conditions de ce service

étant, au vu des tensions existantes dans la région et l’absence d’armée professionnelle mise en place

par l’Arménie, inhumaines et lui faisant courir un risque sérieux de persécutions (requête, pages 8 à 11).

Le Conseil ne se rallie pas à ces explications.

Il observe d’emblée que le requérant ne formule aucune objection pour effectuer le service militaire en

Arménie. En effet, le Conseil constate que le requérant a précisé lors de son entretien, de même que

lors de l’audience du 15 février 2022, que s’il n’y a pas de guerre dans son pays, il est d’accord de faire

son service militaire (ibidem, page 7). Il constate que les quelques arguments avancés par le requérant,

sur le fait que ce sont les jeunes et les volontaires qui ont été envoyés au front ou encore que les

personnes aisées peuvent échapper au service militaire font échos aux éléments déjà invoqués par le

requérant lors de son entretien et auxquels la partie défenderesse a apporté des éléments de réponse

contredisant ces assertions et qui, en définitive, ne sont pas contestés par la partie requérante dans sa

requête.

Ainsi, si par le passé des jeunes conscrits ont été envoyés au front lors du conflit du Haut Karabakh, il

appert désormais des sources d’information les plus récentes déposées par la partie défenderesse que

les citoyens arméniens peuvent servir dans l’armée du Haut karabakh sur une base volontaire et qu’il

n’y a actuellement pas de conscription de l’Arménie vers le Haut karabakh.

Par ailleurs, depuis le mois de mars 2021, l’Arménie n’envoie plus de conscrits au Haut Karabakh pour y

effectuer leur service militaire. Le Conseil relève aussi que même si des tensions subsistent entre

l’Arménie et l’Azerbaïdjan, il n’existe pas en ce moment de situation de conflit entre les deux pays qui

pourrait justifier qu’il soit engagé dans un conflit armé. Par ailleurs, le Conseil constate que le requérant

n’apporte aucun élément concret permettant de croire que dans l’éventualité de son service militaire en

Arménie, il pourrait être envoyé au Haut Karabakh.

Quant au fait que l’experte consultée par la partie défenderesse, sur la question des nouveaux

conscrits, ne puisse pas fournir toutes garanties que ces jeunes ne seront pas envoyés dans le Haut

Karabakh, le Conseil considère, pour sa part, qu’il s’agit plus d’une marque de prudence face à une

situation encore nouvelle et non une infirmation de la dynamique par laquelle le gouvernement arménien

s’est engagée à ne pas envoyer de conscrits dans le Haut Karabakh et, à terme, de professionnaliser

son armée (dossier administratif/ farde information pays / document : COI Focus – Armenië - Het

Armeense leger in de naoorlogse context: mobilisatie van reservisten, dienstplichtigen in de conflictzone

en gevolgen voor deserteurs, du 20 mai 2021, page 15). Partant, le Conseil constate que le requérant

ne démontre pas qu’il serait personnellement envoyé dans le Haut Karabakh et que les éléments qu’il

avance sur les risques d’y être envoyé sont en l’état actuel purement hypothétiques.

Le Conseil constate enfin que la partie requérante n’apporte dans sa requête aucun argument de nature

à renverser les autre motifs de l’acte attaqué quant au fait que le requérant n’invoque d’une part, aucune

crainte d’être forcé à combattre dans le cadre d’un conflit contraire aux règles élémentaires de la

conduite humaine et d’autre part, aucune crainte concernant les conditions du service militaire.

S’agissant des extraits d’articles cités dans la requête concernant la situation actuelle dans le Haut

Karabakh, le Conseil constate qu’il n’est en tout état de cause pas contesté que le conflit entre les deux

pays a pris fin et que l’Arménie et l’Azerbaïdjan ont signé un cessez-le-feu qui est toujours actuellement

en vigueur.

6.11. Quant aux autres documents déposés en annexe de la requête sur la situation en Arménie et les

tensions qui subsistent à la frontière de ce pays avec l’Azerbaïdjan dans le Haut Karabakh, le Conseil

rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base purement hypothétique : il

incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une crainte fondée de

persécutions ou un risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe
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systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations disponibles

sur son pays, quod non en l’espèce. Outre, le fait que le Conseil a estimé que le requérant n’apportait

aucun élément concret de nature à indiquer qu’il serait envoyé au Haut-Karabakh pour y effectuer son

service militaire, le Conseil observe par ailleurs que le requérant provient du village d’Aygan, situé dans

la province d’Ararat. Le Conseil n’est, dès lors, absolument pas convaincu par les explications du

requérant quant à son envoi dans cette région pour y accomplir son service militaire. Le Conseil

constate que la partie requérante n’a ni présenté des documents permettant de conclure que les

informations générales fournies par la partie défenderesse ne sont plus d’actualité, ni que la guerre qui

a sévi durant l’automne 2020 ait eu des conséquences sur l’enrôlement forcé, les obligations militaires

des arméniens ainsi que les citoyens recherchés pour insoumission.

6.12. En conclusion, le Conseil estime que les motifs précités de la décision portent sur les éléments

essentiels du récit de la partie requérante, et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls

de conclure à l’absence de crédibilité de son récit, qu’il s’agisse des faits qu’elle invoque ou de la crainte

et du risque réel qu’elle allègue.

6.13. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait

violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.

6.14. Au demeurant, le Conseil constate que la question de l’application du bénéfice du doute, tel que

visé à l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, ne se pose pas en l’espèce.

La demande du requérant d’appliquer l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel le fait

qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de

menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice sérieux

de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf

s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront

pas, n’est pas fondée. En l’espèce, la partie requérante n’établit pas la réalité des persécutions

alléguées. Partant, l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne se pose pas en

l’espèce.

6.15. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.

6.16. Il découle de ce qui précède que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays

d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du

15 décembre 1980.

b. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.17. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4. § 2. Sont considérées comme atteintes graves: a) la peine de mort ou l'exécution; b) ou la

torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. »

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).



CCE X - Page 13

6.18. Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que

le demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ».

Cette notion renvoie au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le

risque doit être véritable, c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.

6.19. Le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif d’indice

permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son pays

d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves.

Dès lors que les faits allégués à la base de la demande ne sont pas tenus pour crédibles, il n’existe, en

effet, pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante « encourrait un risque réel » de subir

en raison de ces mêmes faits « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine » au sens de l’article 48/4, §

2, a) et b) de la loi.

6.20. Au surplus, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou

argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement en Arménie, puisse

s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4,

§ 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

6.21. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi.

6.22. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de

procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

7. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet

égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il

est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les

motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que

l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de

moyen a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois mai deux mille vingt-deux par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


